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      Anai Artea.com

communiqué

L’esprit de Monzon souffle à nouveau
En 1977 Télesforo Monzon ancien ministre du gouvernement basque et l’un des fondateurs d’Anai Artea réussit à réunir cinq fois à Chiberta toutes les composantes du mouvement politique basque, d’ETA au PNV. Les participants ne parvinrent à aucun accord et cet échec a eu les conséquences désastreuses que l’on connaît : des centaines de morts membres ou victimes d’ETA, des milliers de personnes arrêtées ou contraintes à l’exil et la continuation des méthodes de répression franquistes comme le terrorisme d’Etat et la torture.

Des négociations  d’Alger en 1986 à celles de Loyola en 2006 en passant par celles de Lizarra-Garazi en 1997  la même absence de perspective commune des mouvements basques a toujours fait le jeu de Madrid. Mais, aujourd’hui, les données du problème commencent à changer.
En premier lieu le mouvement politique indépendantiste basque dont ETA faisait partie en 1977 a opté clairement pour un combat politique excluant toute violence. Ensuite, et en écho, la déclaration  de Bruxelles des personnalités internationales en faveur d’une résolution du conflit, suivie de celle de l’ETA le 3 septembre à la BBC, montrent que cette organisation est entrée dans un processus qui, à l’instar de celui de l’Irlande pour l’IRA, peut l’amener à cesser définitivement la lutte armée. Dans ce contexte, des organisations qui comptent dans la vie politique ont conclu les accords de Gernika pour la paix et la démocratie, prenant en compte les initiatives  comme celles de  Adierazi EH qui agit pour le recouvrement des droits civils et politiques. Anai Artea ne peut pas faire moins que de souscrire à toutes ces démarches.
 
Sachant que la spirale action-répression mettra à mal les droits humains tant que durera la situation actuelle,  Anai Artea demande aux organisations politiques et mouvements de citoyens du  Pays Basque qui occupent le même champ politique que  ceux  qui existaient en 1977, à commencer par le PNV dont se réclamait alors Monzon, de faire front commun comme le PSOE et le PP ont su le faire pour les écarter du pouvoir au Pays Basque. Ils devront être unis pour exiger du gouvernement de Madrid le retour aux droits démocratiques qui seul permettra l’éclosion de la paix par le libre choix que feront de leur avenir tous les acteurs sans exception de la vie politique au Pays Basque. Cette union est indispensable pour avoir l’appui de l’Europe.
Agissant dans le même sens, Anai Artea a déjà demandé le 25 août dernier à M. Jean  Castaings, Président de Conseil Général des Pyrénées Atlantiques, de constituer une délégation pour demander à Mme Alliot-Marie, Garde des Sceaux, le rapprochement des 150 prisonniers politiques basques en application des lois françaises et des recommandations européennes. Depuis, M. Jean Lassalle, Député  et Conseiller général a fait savoir qu’il appuyait cette demande.
Logiquement, Mme Alliot-Marie de par ses fonctions de Garde des Sceaux  devrait y faire droit et cela d’autant plus qu’elle connaît tous les tenant et aboutissants du Pays Basque où elle a été élue. Elle donnerait ainsi un signe fort en faveur de la  paix  juste et définitive qui rendra la liberté à tous les prisonniers politiques.    
Pour Anai Artea

Le Président Michel Mendiboure :
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